

        

PRESENTATION DE LA DIRECTION GENERALE DES AFFAIRES SOCIALES


I-   Historique
L’histoire de la Direction Générale des Affaires Sociales remonte autour des années 1950 alors que l’actuel Gabon est dans  l’Afrique Equatoriale Française (AEF).  Madame BOUFFON, Assistante Sociale de formation et fonctionnaire du Département français d’outre-mer est affectée auprès du Gouverneur avec pour missions: 
· d’accueillir les expatriés français qui arrivaient dans la zone ;
· d’organiser leur installation (logement et équipement) ;
· de mettre  toutes les commodités pour qu’en arrivant  ils vivent dans de bonnes conditions ;
· d’assurer les évacuations sanitaires de l’intérieur vers Libreville ou vers Brazzaville.
A côté d’elle,  l’épouse du Gouverneur créa une association dénommée « le Berceau Gabonais » qui avait pour mission d’aider l’Assistante Sociale d’une part et d’autre part, d’étendre l’action sociale aux populations autochtones,  en faisant de la prévention dans les écoles, en encourageant les mamans à faire vacciner et faire suivre leurs enfants dans les unités sanitaires. Les membres de l’association organisaient également des visites à domicile pour sensibiliser les mamans.
Au même moment, ailleurs les religieux apportaient de l’assistance   aux  personnes âgées et aux malades. Mère Saint Charles de Villeneuve focalisa son intervention dans l’action communautaire en travaillant dans les quartiers, ce qui lui permettait de trouver les usagers dans leur environnement. Dans ses déplacements, elle était souvent accompagnée d’une jeune autochtone nommée Antini, originaire du Haut-Ogooué, et qui deviendra plus tard la première religieuse gabonaise.
En  1957, dans le premier gouvernement, il est créé un Département chargé du Travail,  des Affaires Sociales, de la Jeunesse et du Sport dont le titulaire était le Conseiller Territorial du Woleu-Ntem, Jean Marc EKHO. 
Au cours de la même période, les travaux de construction du premier service social gabonais commencent  en 1957  et s’achèvent autour de l’année 1959. Cette structure  est inaugurée en 1960 par  le Président Léon MBA. Le nouveau bâtiment  qui abritera le  Service Social sera baptisé Sœur Hyacinthe ANTINI, du nom de la pupille de Pierre Savorgnan de Brazza. Ce service existe jusqu’à ce jour à la Mairie du 3ème Arrondissement.
Le responsable du premier Service Social est un administrateur civil, Monsieur ONDO NZIBE. En 1969, le Service Social est érigé en  Direction des Affaires Sociales dont la responsable sera une sage-femme,  Madame AZIZET FALL NDIAYE.  Elle est remplacée par Madame Catherine OWONO NGUEMA  en 1971. Ce service évoluera en Direction Générale en 1980 avec Monsieur MOURENDE THIOBA comme Directeur Général.
La Direction Générale des Affaires Sociales (DGAS) est une composante du Ministère de la Santé et de la Prévoyance Sociale. Depuis ses débuts, de 1957 à ce jour,  elle a connu 35 chefs de départements et Ministres. Les démembrements de ses services se sont opérés, avec la création du Ministère de la Famille par le Décret n°000043/PR/MFPF du 7 janvier 2002.

II. Organisation
La Direction Générale des Affaires Sociales dispose d’un nouveau décret. Il s’agit du Décret n°0340/PR/MSPSSN du 1er Juin 2016 portant réorganisation de la Direction Générale des Affaires Sociales, qui abroge le Décret n° 000785/PR/MASPF du 17 juillet 1981 portant Attributions et Organisation du Ministère des Affaires Sociales et de la Promotion Féminine.
 Par défaut de nomination conformément au nouveau décret 340, elle conduit encore ses activités selon l’ancien cadre légal fixé par le Décret n° 000785/PR/MASPF du 17 juillet 1981 portant Attributions et Organisation du Ministère des Affaires Sociales et de la Promotion Féminine. 

Le directeur général est assisté d’un directeur général adjoint, des chargés d’études et d’une secrétaire particulière.

La Direction Générale des Affaires Sociales est une unité administrative qui comprend deux (2) Directions et des services :                              
· Direction des Affaires Sociales ;
· Direction Administrative et Financière ;


La Direction des Affaires Sociales comprend :
· Service de la Protection de la Famille et de la Lutte Contre les Fléaux Sociaux ;
· Service des Centres Sociaux ;
· Service de l’Assistance Sociale Spécialisée ;
· Service des Établissements d’Enfants Sains ;
· Service des Centres Spécialisés pour Inadaptés.

La Direction Administrative et Financière comprend :                                                                                           
· Service de la Planification et de la Documentation;
· Service du Personnel et de la Formation;
· Service des Affaires Financières et de l’Équipement et du Matériel.

Il est à signaler que depuis les reformes initiées par le Ministère de la Fonction Publique, il a été institué des Directions Centrales des Ressources Humaines et des Directions Centrales des Affaires Financières. Lesdites reformes ont impacté l’organisation de la Direction Administrative et Financière. Toutefois, pour des raisons pratiques de fonctionnement, les deux (2) derniers Services de cette Direction restent opérationnels.

	
III. Moyens Humains 

Pour mener ses activités, la Direction Générale des Affaires Sociales emploie globalement un personnel de 2079 (A actualiser auprès des services de la DCRH) agents repartis sur l’ensemble du territoire national. Au niveau central, elle regorge en son sein 78 agents.

IV. Mission de « Solidarité Nationale »    
Les textes assignent à la Direction Générale des Affaires Sociales une mission de solidarité nationale perçue sous trois (3) angles :

A- Actions en faveur de la protection de l’enfant 
· Adoption et vulgarisation de la loi organique portant code de l’enfant en République Gabonaise ;
· Lutte contre la traite des enfants (EVT) ;
· Placement et prise en charge psycho-sociale d’enfants en institutions ;
· Placement d’enfants en famille d’accueil en vue d’adoption; 
· Réalisation des enquêtes sociales concernant les adoptions ;
· Adoption plénière ;
· Prise en charge des enfants des rues ;
· Enquête sur les ouvertures et fermetures des centres accueillant les enfants vulnérables;
· Réinsertion scolaire des enfants en situation de décrochage;
· Scolarisation des enfants en situation de handicap ;
· Assistance aux enfants en milieu ouvert / fermé ;
· Inspection des centres d’éducation préscolaire publics;
· Assistance pédagogique des établissements préscolaires publics et privés;
· Éducation préscolaire des enfants sains.



B- Actions en faveur des Personnes Vivant avec un Handicap 
· Insertion socio-professionnelle des PVH ;
· Actualisation du fichier des bénéficiaires du secours permanent des PVH ;
· Acheminement et distribution du matériel orthopédique ;
· Co-Organisation de la Journée Nationale des PVH ;
· Octroi des aides techniques aux Personnes Vivant avec un Handicap (cannes anglaises, cannes blanches, fauteuils roulants, béquilles, tricycles et déambulateurs, prothèses, etc).

C- Actions en faveur des Personnes vulnérables
· Aides à la scolarité ;
· Aides Funéraires ; 
· Aides alimentaires;
· Aides médicales ; 
· Aides aux jeunes de 18 à 25 ans vivant seuls ou dans des Familles Economiquement Faibles ;
· Prise en charge psycho-sociale des personnes en milieu hospitalier.
 (
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V- Missions sociales permanentes des services centraux et décentralisés 

	AXES STRATEGIQUES 
	ACTIVITES  
	OBJECTIFS

	


ACTIVITES SOCIALES

















	Permanence sociale
	Accueillir  les usagers qui viennent solliciter les aides de tout genre

	
	
Visites à domicile
	Elles s’effectuent en complément des entretiens d’aides lors des permanences sociales. Elles permettent d’appréhender la situation socio-économique de l’usager dans son environnement familial

	
	
Démarches
	Effectuer plusieurs déplacements vers un service, une institution appropriés pour trouver la ou les solutions aux problèmes des usagers

	
	
Entretiens
	Écouter les usagers afin de recueillir leurs problèmes et leurs besoins

	
	
Liaisons 
	Orienter l’usager vers un autre service pour compétence sectorielle

	
	
Enquêtes sociales
	Elles consistent à cerner la vie de l’usager, ses origines, son identification, ses ressources, ses besoins et ses limites en vue de situer sa catégorie sociale

	
	
Appels téléphoniques
	contacter les usagers pour l’obtention ou la transmission d’informations

	
	

Convocations
	
Faire venir les usagers ou leurs partenaires pour compléments d’information ou éclaircissement sur un conflit signalé

	
	

Causeries éducatives sur les thèmes divers



	
· Aider les populations à prendre conscience de leurs devoirs;
· Aider les populations à changer de comportement.

	
	Placement d’enfants en institutions
	Elle concerne les enfants abandonnées, les enfants victimes de maltraitance, les enfants victimes de traite ou de trafic, les enfants en conflit avec la loi et les enfants victimes de conflits familiaux.










VI.  Structures d’accueil

La Direction Générale des Affaires Sociales a des services déconcentrés à Libreville et à l’intérieur du pays. Le tableau qui est présenté  révèle les provinces dans lesquelles l’on peut trouver les centres sociaux, services sociaux, Centres d’Education Préscolaire, les Crèches et Institutions spécialisées.

D’après la note circulaire n° 807 /P/VP/MSNASBE/SG/DGAS du 04 octobre 2006 relative à  la mise en place des coordinations provinciales des affaires sociales, la Direction Générale des Affaires Sociales dispose de neuf(9) coordinations. La coordination provinciale est un service décentralisé relevant de la tutelle technique du Directeur Général des Affaires Sociales. Elle est chargée de coordonner toutes les actions relevant des missions des services centraux de la Direction Générale des Affaires Sociales dans la province. 












Cartographie des structures fonctionnelles quantifiées  de la DGAS
			Provinces
	Coordinations
	Centres sociaux
	Services sociaux
	CEP
	Crèches

	Totaux

	Estuaire
	01
	06
	82
	7
	02
	98

	Haut-Ogooué
	01
	07
	8
	07
	00
	23

	Moyen-Ogooué
	01
	03
	05
	02
	00
	11

	Ngounié
	01
	05
	16
	03
	00
	25

	Nyanga
	01
	05
	05
	03
	00
	14

	Ogooué Ivindo
	01
	04
	08
	02
	00
	15

	Ogooué Lolo
	01
	03
	9
	03
	00
	16

	Ogooué Maritime
	01
	03
	06
	01
	00
	11

	Woleu Ntem
	01
	06
	24
	07
	00
	38

	Totaux/structures
	09
	42
	163
	35
	02
	251



 Source : DGAS (2018)


